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Contrôle qualité

Soutien

«Les moudjahidines ne
sont pas des terroristes»
Plusieurs
personnalités, parmi
lesquelles le
démocrate
américain Howard
Dean, viennent
d’apporter leur
soutien aux
moudjahidines
iraniens

Alain Jourdan

L’ancien président du Parti démo-
crate américain (2005-2009) Ho-
ward Dean a fait un voyage éclair
à Genève la semaine passée pour
apporter son soutien aux oppo-
sants iraniens du Conseil national
de la résistance iranienne (CNRI).
L’ancien candidat aux primaires
démocrates de l’élection prési-
dentielle de 2004, proche de Ba-
rack Obama, estime qu’il est
temps que les Etats-Unis retirent
le CNRI, vitrine des moudjahidi-
nes du peuple d’Iran (OMPI), de la
liste des organisations considé-
rées comme terroristes par les
Etats-Unis. Les Européens l’ont
déjà fait. Outre-Atlantique, Ho-
ward Dean n’est plus le seul à pen-
ser qu’il faut revoir la doctrine
américaine en ce qui concerne
cette organisation. L’ancien secré-
taire américain à la Sécurité inté-
rieure Tom Ridge, l’ancien minis-
tre de la Justice Michael Mukasey,
et l’ex-maire de New York Ru-
dolph Giugliani le souhaitent
aussi. Des militaires ont égale-
ment pris la parole ces dernières
semaines pour dire que cette mise
à l’index n’avait plus de sens.

Pourquoi êtes-vous venu à
Genève?
Je suis venu pour parler des droits
de l’homme et plus précisément
de ce qui risque de se passer dans
le camp d’Ashraf (1) quand l’armée
américaine aura quitté l’Irak. Si
nous ne faisons rien, il y aura une
tragédie humaine. Je suis inquiet
parce que je pense que les agents
du régime iranien attaqueront ce
camp dès qu’ils le pourront.

L’organisation qui vous a invité
est encore inscrite sur la liste
des organisations terroristes
aux Etats-Unis…

Oui mais les choses sont en train
de changer. Les Etats-Unis doi-
vent retirer l’OMPI de cette liste.
Nous sommes plusieurs à le dire.
Ce n’est pas une organisation ter-
roriste. Les moudjahidines sont
en faveur du suffrage universel et
ils ont rejeté la violence.

Pourquoi est-il si important de
soutenir les opposants iraniens
aujourd’hui?
Le régime iranien torture sa popu-
lation, viole les droits de ses ci-
toyens et finance des organisa-
tions terroristes. On ne compte
plus les exactions commises ni
même les exécutions. C’est un
pouvoir théocratique qui propage
la violence au Moyen-Orient. C’est
une source d’instabilité pour
toute la région. On a vu que les
peuples de la région aspirent à
plus de liberté et de démocratie.
Leur combat est légitime.

Le discours tenu par Hillary
Clinton à Genève sur les droits
de l’homme encourage-t-il le
changement d’attitude à l’égard
de l’Iran?
Si l’on veut être crédible dans la
région, on doit défendre ces prin-
cipes. Avec Barack Obama, le bla-
son des Etats-Unis s’est redoré. La
politique du président a trouvé un
écho en plaçant les droits de

l’homme au-devant de sa politi-
que. Il faut continuer sur cette
voie.

Au regard de cette nouvelle
doctrine des droits de l’homme,
la situation libyenne doit vous
poser problème, non?
C’est un problème très difficile
pour les Etats-Unis. On a une his-
toire récente dans la région qui
nous oblige à être prudent. De-
puis peu, notre image auprès des
pays arabes s’est améliorée. L’uti-
lisation de la force aurait des ré-
percussions négatives sur la ré-

gion. Cependant, on ne peut pas
laisser Kadhafi tuer sa population.
Il serait, en revanche, envisagea-
ble d’agir pour la défendre.

(1) Au nord-est de Bagdad, le
camp d’Ashraf accueille depuis la
chute du président irakien
Saddam Hussein les familles des
opposants iraniens au régime de
Téhéran. Le CNRI accuse
régulièrement les autorités
iraniennes de faire pression sur
Bagdad pour obtenir la fermeture
de ce camp et l’expulsion des
opposants.

Howard Dean (à droite), ex-président du Parti démocrate américain et proche de Barack Obama, lors de
son passage à Genève mercredi passé. FRANK MENTHA

Il a dit
«Je dédie cette
journée à la
jeunesse du
monde arabe qui
a eu le courage
de tracer,
pacifiquement, la
voie de la liberté
politique et
de l’équité»

Abdou Diouf à l’occasion de la
Journée internationale
de la francophonie 2011

Nasha Gazeta.ch

Le 6 mars 2011, le président de la
Russie Dmitri Medvedev a décerné
la Médaille Pouchkine à Nadia
Sikorsky, rédactrice en chef du
magazine russophone en ligne
Nasha Gazeta lancé en 2007 par le
groupe Edipresse.
Ce prix d’Etat, créé en 1999 en
commémoration du 200e anniver-
saire du grand poète russe, est
décerné aux ressortissants
étrangers ayant contribué à la
propagation de la langue russe, à la
préservation du patrimoine culturel
et au rapprochement des cultures
des nations et des ethnies. Le site
Nasha Gazeta est aujourd’hui bien
installé sur le Web et jouit d’une
bonne fréquentation. A.J.

Brevets
L’OMPI facilite les
recherches en
ligne
L’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI)
vient de mettre en ligne une base
de données mondiale sur les
marques. D’après Francis Gurry,
directeur général de l’OMPI, «elle
facilitera considérablement les
recherches et l’accès à l’informa-
tion relative à la propriété
intellectuelle». L’interface de
recherche offre aux utilisateurs un
accès à trois bases de données de
l’OMPI – celle des marques
internationales; celle des
appellations d’origine enregistrées
et celle des armoiries, drapeaux et
autres emblèmes d’Etat ainsi que
les dénominations, abréviations et
emblèmes d’organisations
intergouvernementales. Une
fonction avancée permettant
d’effectuer des recherches
analogiques et phonétiques. A.J.
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Le couperet de Londres
sur une agence de l’ONU
La Grande-Bretagne a mis
un terme à son soutien
financier au Secrétariat de
l’ONU pour la prévention
des catastrophes naturelles

La contribution britannique au
Secrétariat de l’ONU pour la pré-
vention des catastrophes naturel-
les (UNISDR) basé à Genève repré-
sentait 7% du budget annuel de
l’agence.

Dans le cadre de ses mesures
d’économie, le Département bri-
tannique pour le développement
international (DFID) avait déjà
coupé dernièrement dans ses pro-
grammes de coopération avec le
Bureau international du travail
(BIT) pour un montant portant sur
quelque 7,5 millions de francs par
an.

Les autorités britanniques ont
justifié entre autres le retrait de la
totalité de leur soutien à l’UNISDR
par «l’absence d’impact du travail
du secrétariat sur la réduction des

risques sur le terrain». Londres
avait financé cette agence de
l’ONU à hauteur d’1,5 million de
francs chaque année entre 2006
et 2009 avec une contribution ré-
duite en 2010.

Le secrétariat a avant tout une
fonction de coordination. Il a fini
en queue de liste sur 43 agences
évaluées par le DFID. Des fonc-
tionnaires de l’ONU ayant requis
l’anonymat ont estimé que cette
décision britannique va à contre-
courant, alors que tous les gouver-
nements reconnaissent l’impor-
tance des mesures de prévention
des catastrophes provoquées par
les changements climatiques.

Elle tombe d’autant plus mal
que le secrétariat organise du 8 au
13 mai à Genève une conférence
internationale sur la réduction
des risques en cas de catastrophe.
Elle doit réunir environ 2000 par-
ticipants, y compris du secteur
privé, avec le soutien de la Banque
mondiale. A.J. et ATS

Etant donné l’ampleur des catastrophes dues au réchauffement
climatique, la décision de Londres est critiquée. KEYSTONE

La mise en garde
d’Olivier De Schutter

Le rapporteur pour le droit à
l’alimentation exhorte les
Etats à ne pas laisser les
pays pauvres s’enfoncer
dans une nouvelle crise
alimentaire

«Le monde est confronté à une
crise alimentaire de même am-
pleur que celle de 2008», a pré-
venu le rapporteur de l’ONU pour
le droit à l’alimentation Olivier De
Schutter, à l’occasion de la présen-
tation de son rapport au Conseil
des droits de l’homme. Selon les
chiffres de l’expert, un milliard
d’habitants de la planète sont sous-
alimentés.

«La réaction des gouverne-
ments à la forte hausse des prix
alimentaires n’est pas suffisante.
Elle est à courte vue et ne traite pas
des racines structurelles de la
crise», déplore le professeur belge,
qui reproche aux investisseurs
d’avoir créé une bulle spéculative
en misant sur la hausse des prix
des matières premières. Il appelle
à une plus grande transparence et
une meilleure réglementation de
ces marchés dans le cadre du G20.

Olivier De Schutter suggère de
développer l’agroécologie basée
sur le renouvellement des sols
sans engrais chimiques pour ac-
croître la production agricole. Se-
lon ses calculs, l’agroécologie
pourrait doubler en dix ans la pro-
duction alimentaire des petits pay-
sans dans les régions les plus criti-
ques.

«Pour nourrir les neuf milliards
d’habitants de la planète en 2050,
nous devons d’urgence adopter
des techniques plus efficaces pour
augmenter la productivité», a af-
firmé le rapporteur.

«Nous ne résoudrons pas le
problème de la faim par une agri-
culture industrielle sur des gran-
des surfaces. La solution est de
soutenir les connaissances des pe-
tits paysans et d’augmenter leurs
revenus pour contribuer au déve-
loppement rural», a assuré Olivier
De Schutter.

Les projets agroécologiques
ont montré une hausse moyenne
des rendements de 80% dans 57
pays en développement, avec une
augmentation de 116% dans le cas
des projets africains, selon son
rapport. L’agroécologie prévoit le
recyclage des nutriments et de
l’énergie dans l’exploitation, plu-
tôt que l’introduction d’apports
extérieurs, l’intégration des cultu-
res et du bétail, la diversification
des espèces et des ressources gé-
nétiques dans l’écosystème agri-
cole. L’agroécologie permet aussi
de lutter contre les changements
climatiques et l’augmentation des
gaz à effet de serre par une
meilleure gestion des sols. A.J.

Olivier De Schutter estime que
la situation est critique. KEYSTONE
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Appel de l’Unicef

1,4 milliard
L’Unicef vient de lancer un appel de
1,4 milliard de dollars pour
répondre aux crises les plus
extrêmes. «En renforçant la
résilience des pays et des commu-
nautés en situation fragile, non
seulement on accélère leur
relèvement, mais on les aide aussi
à anticiper les risques d’une
catastrophe», explique la directrice
générale de l’Unicef Hilde F.
Johnson. Le monde a été témoin
d’énormes crises humanitaires en
2010: au Pakistan, les inondations
ont submergé un cinquième du
pays; le tremblement de terre en
Haïti a fait plus de 200 000 morts;
et dans tout le Sahel, la sécheresse
menace des centaines de milliers
d’enfants de malnutrition aiguë
sévère. A.J.

Protéger Ashraf
U Lors de la réunion organisée
par le CNRI à l’hôtel Crown Plaza,
une délégation de parlementaires
suisses (1) a rendu publique une
déclaration de soutien aux
opposants iraniens. Laquelle
appelle les autorités de Bagdad à
«dissoudre le comité chargé de la
fermeture du camp d’Ashraf,
placer ce dossier sous l’autorité
du Parlement irakien et mettre
fin immédiatement à la torture
psychologique des résidents par
les agents des services iraniens».
La présidente du Conseil national

de la résistance iranienne
Maryam Radjavi reproche au
gouvernement suisse de «faire
preuve de complaisance à l’égard
du régime des mollahs» et de
développer ses relations
économiques avec l’Iran, malgré
des violations graves des droits
de l’homme. A.J.

(1) Jean-Charles Rielle, Francine
John-Calame, André Daguet, Luc
Barthassat, Alice Glauser-Zufferey,
Eric Voruz, Christian Dandrès,
Christiane Perregaux.


